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Le Bénin : la question enseignante face à de grands défis 
 
 
De prime abord, la question enseignante au Bénin laisserait présager de belles perspectives. L�engagement 
politique et financier de l�Etat y est réel. Et comparativement aux autres pays africains, les enseignants jouissent 
de meilleures conditions de travail. Dans les faits, pourtant, de lourdes difficultés pèsent sur la politique 
enseignante. Besoins massifs de recrutement, qualité de formation incertaine et déséquilibres profonds dans 
les dépenses d�éducation… Les défis sont nombreux et les marges de progrès étroites, d�autant que le dialogue 
social, bien qu�institutionnalisé, n�est pas jugé réellement efficace.  
 
 

1. La question enseignante, une 
préoccupation majeure du 
gouvernement 
 

1.1 Une volonté politique affirmée 
 
Depuis son accession à l�indépendance, le Bénin a 
placé le secteur de l�éducation au cœur de ses 
priorités et fait de la question enseignante un sujet 
central. 
 
Etats généraux de l�éducation de 1990, loi 
d�orientation de 2003 ou Programme décennal de 
développement du secteur de l�éducation, les 
nombreux forums d�échanges et documents de 
politiques témoignent de la vitalité de la question 
éducative et de la volonté du gouvernement de 
valoriser la fonction enseignante.  
 
1.2 Une priorité budgétaire 
 
Volonté politique qui s�accompagne de réels 
engagements : en dépit d�un contexte macro-
économique défavorable – les recettes publiques de 
2009 étaient inférieures, en volume, à celles de 2006 
– l�Etat béninois a réussi à élever le niveau de 
ressources destinées au secteur de l�éducation. Les 
dépenses y ont d�ailleurs plus que triplées depuis 
1992 ; alors qu�elles ne représentaient que 10 % des 
dépenses courantes hors dette de l�Etat à cette date 
(2,6 % du PIB), elles se hissaient à plus de 25 % en 
2009 (3,9 % du PIB).  
 
En comparaison des autres pays de la région, la 
priorité budgétaire est également visible : la part 
destinée au secteur de l�éducation au Bénin est 
supérieure à celles des pays d�Afrique à 
développement comparable (3,3 % du PIB). 

 
 

1.3 Des conditions professionnelles et 
salariales relativement attractives 
 
Au Bénin, la rémunération des enseignants apparaît 
globalement attractive. A caractéristiques 
comparables, ces derniers perçoivent un salaire de 
12 % supérieur à celui des autres agents du secteur 
public. 
 
Les enseignants ont également un pouvoir d�achat 
supérieur à la moyenne de leurs confrères dans les 
autres pays de la région. Et les récentes évolutions 
des grilles salariales (enseignement supérieur en 
2010 et autres ordres d�enseignement en 2011) 
devraient venir conforter cet avantage. 
 
Par ailleurs, de nombreuses opportunités 
professionnelles s�offrent aux enseignants. 
Changement de statut, de corps ou de fonction, ces 
diverses évolutions s�accompagnent presque 
systématiquement d�une progression au sein de la 
grille salariale.  
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2. Malgré un environnement 
favorable, de profondes difficultés 
subsistent  
 
2.1 Une affectation des ressources 
déséquilibrées 
 
Ces conditions attractives ont cependant un coût. En 
comparaison à la moyenne des pays d�Afrique 
subsaharienne, la masse salariale dans le budget de 
l�éducation représente, au Bénin, une part 
prééminente des dépenses : 69 % à la maternelle, 
76 % au primaire et près de 90 % au secondaire 
général ! 
 

 
 

Les autres dépenses, en principe destinées au 
fonctionnement des établissements, ainsi qu�à la 
gestion administrative et pédagogique du système, 
paraissent défavorisées. Il semble qu�il y ait eu trop 
d�actions directes sur la grille des salaires, délaissant 
des domaines tout aussi essentiels comme la 
formation des enseignants et leur développement 
professionnel. 
 
Au sein des dépenses de personnels, on identifie, par 
ailleurs, de nombreux compléments de salaires (six 
indemnités et six primes ont été répertoriées). Ces 
dépenses complémentaires représentent 23 % de la 
masse salariale globale et soulèvent de nombreuses 
interrogations quant à leur efficacité, en particulier 
concernant leur manque de ciblage. 
 
Ces déséquilibres portent, à l�évidence, une incidence 
sur les conditions d�enseignement et d�apprentissage. 
Des gains d�efficience seraient probablement à 
trouver dans l�allocation globale des ressources.  

 
Par ailleurs, l�importance de la masse salariale 
enseignante pose, à terme, la question de la 
soutenabilité des dépenses courantes en éducation. Il 
sera probablement difficile de recruter dans de larges 
proportions avec un coût par enseignant relativement 
élevé. 
 
2.2 Des besoins quantitatifs immenses en 
enseignants 
 
Ces difficultés sont d�autant plus prégnantes qu�un 
déficit d�envergure en enseignants existe déjà au 
Bénin. L�augmentation des scolarisations s�est faite au 
détriment des conditions d�enseignement. Les ratios 
élèves-enseignant se sont dégradés dans la plupart 
des niveaux : de 32 à 41 en maternelle entre 2006 et 
2009 ; de 43 à 67 dans l�enseignement supérieur. Et 
la pénurie d�enseignants est également intense au 
niveau de l�enseignement secondaire général où les 
vacataires assurent 40 % de la masse horaire.  
 
Le Bénin fait par ailleurs face une croissance 
démographique élevée. Les effectifs du cycle primaire 
devraient, par exemple, augmenter de 40 % d�ici 
l�année 2020. Ainsi, au regard des objectifs éducatifs, 
le nombre d�enseignants, tous niveaux confondus, 
devrait pratiquement doubler dans le seul secteur 
public, passant de 48 000 en 2009 à 89 000 en 2020. 
Ce défi est encore plus marqué à la maternelle et 
dans le premier cycle du secondaire général où le 
nombre d�enseignants devrait presque tripler. 
 
Pour combler les besoins, les effectifs enseignants 
devraient presque doubler d�ici 2020 
 

Nombre 
d�enseignants (Public) 

Situation 
en 2008/9 

Projection 
en 2020 

Ratio 
2020/2009 

Maternelle 1 416 3 840 2,71 

Primaire 31 458 48 369 1,54 

Secondaire 1er cycle (1) 9 376 26 366 2,81 

Secondaire 2nd cycle (1) 4 537 7 275 1,60 

Tech. professionnel (2) 684 1 154 1,69 

Supérieur 931 2 105 2,26 

Ensemble (3) 48 402 89 111 1,84 
(1)Y compris vacataires, en équivalent temps des agents de l�Etat 
(2)Enseignants permanents hors contractuels et vacataires 
(3)Hors alphabétisation et non formel 

 
Ces besoins en enseignants impliquent un effort de 
formation initiale considérable. Les rythmes de 
croissance annuelle du corps enseignant devraient 
s�élever dans des proportions extrêmement élevées 
pour combler les déficits actuels : plus de 12 % pour 
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le secondaire général alors que la croissance y est 
aujourd�hui négative… 
 

 
 
Sur ce point, les perspectives sont inquiétantes. Avec 
les capacités actuelles du système de formation, le 
pays ne pourra certainement pas répondre au défi des 
effectifs enseignants, en particulier pour la maternelle 
et le secondaire.   
 
2.3 Un système de formation à repenser 
 
Aux côtés des enjeux touchant aux effectifs, une autre 
difficulté du système béninois, à l�instar de nombreux 
pays africains, est son aptitude à former des 
enseignants capables d�offrir un apprentissage de 
qualité. Selon les évaluations réalisées, la valeur 
ajoutée de la formation initiale reste faible : les 
compétences des enseignants à instruire 
l�orthographe et le calcul ne sont pas assurées. Une 
plus grande efficacité devrait être recherchée ; en 
repensant notamment le processus 
de formation, sa durée, la pertinence 
des contenus et le profil des 
formateurs.  
 
De nombreux défis subsistent 
également dans le domaine de la 
formation continue. Bien que des 
initiatives de requalification soient en 
cours, le constat actuel est sans appel. Près de deux 
tiers des enseignants du sous-secteur public 
actuellement en poste n�ont pas reçu la formation 
professionnelle requise pour enseigner : 73 % en 
maternelle, 53 % en primaire et 72 % au secondaire 
général. 
 

Dans la pratique, la formation continue est assurée 
par une multitude d�acteurs (publics, privés, ONGs). 
Cette situation se traduit par une fragmentation des 
instances d�organisation et des contenus de 
formation. Ces différentes entités ne disposent pas, 
d�ailleurs, de structures d�accueil pour la formation 
continue et le nombre d�enseignants formés, comme 
c�est le cas dans la plupart des pays comparables, 
semble fonction des disponibilités de classes. La 
question de la pérennité d�un tel dispositif laisse 
perplexe.  
 
2.4 Un dialogue social complexe 
 
Une autre caractéristique majeure du système 
éducatif est la multitude d�interlocuteurs sociaux. Plus 
de quatre-vingts syndicats coexistent tous niveaux 
confondus, sans que ces derniers ne revendiquent, 
pour autant, des missions et objectifs réellement 
différents.  
 
Pour cette raison, des structures formelles de 
dialogue ont été créées pour chacun des sous-
secteurs de l�enseignement (primaire, secondaire, 
supérieur). Nommées « Conseil sectoriel pour le 
dialogue social », ces structures sont, cependant, 
principalement perçues comme des chambres 
d�enregistrement des revendications et n�entrent pas 
dans une logique globale de la question enseignante.  
 
Au cours des années récentes, de multiples 
avantages ont été accordés pour satisfaire aux 
revendications syndicales. Souvent octroyées dans un 
contexte d�instabilité sociale, les rémunérations 
supplémentaires accordées n�ont pas permis 
d�augmenter significativement le bien-être des 
enseignants. Les évaluations ont montré que plus 

d�un tiers d�entre eux ne choisirait pas ce 
métier s�ils étaient amenés à choisir de 
nouveau une profession.  
 
Les interférences politiques et les réseaux 
socio-politiques posent également de 
réelles difficultés dans l�affectation 
géographique des enseignants. Ces 
résistances perturbent l�accès à des 
conditions d�enseignements équitables 

sur l�ensemble du territoire national.  
 
Au-delà des uniques revendications syndicales, un 
fonctionnement efficace du dialogue social au Bénin 
apparaît donc fondamental pour jeter les bases d�une 
nouvelle politique enseignante.   
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3. Des voies pour l�émergence d�une 
nouvelle politique enseignante 
 

3.1 Envisager de nouvelles politiques de 
recrutement 
 
Face au défi que représente l�élévation de la 
scolarisation à tous les ordres d�enseignement, il est 
urgent d�élargir le vivier de recrutement des 
enseignants. Le gouvernement béninois devrait à ce 
titre redéfinir l�offre actuelle de formation initiale et 
poser les questions de l�extension de ses capacités, 
du développement d�une offre privée ou du recours à 
la formation à distance.  
 
Parallèlement, des procédures de sélection 
permettant de retenir des candidats motivés et de bon 
niveau devraient être définies.  
 

3.2 Former et requalifier les enseignants 
 
Au vu des incertitudes pesant sur la qualité de 
l�enseignement (acquisition des élèves, détérioration 
du taux d�encadrement, part des enseignants non 
formés), il apparaît nécessaire d�améliorer la qualité 
de la formation tant initiale que continue. 
 
Une réorganisation du système de formation initiale 
devrait ainsi s�opérer dans un souci d�assurance 
qualité  (durée, modalités, pertinence des contenus, 
compétences des formateurs). Une réelle politique de 
formation continue devrait également être conçue. 
 
3.3 Améliorer la gestion des enseignants 
 
En réponse aux nombreuses sources d�inefficience du 
système actuel, il serait utile de revoir les procédures 
de déploiement en vigueur et limiter les interférences 
qui limitent une répartition optimale des forces 
enseignantes sur le territoire. 
 
Le suivi des absences devrait également être 
amélioré (en moyenne un demi-mois de l�année est 
perdu du fait de l�absentéisme). Pour ce faire, il 
apparaît nécessaire de renforcer le suivi statistique de 
la présence enseignante et des heures effectives 
d�enseignement. Il serait également nécessaire de 
simplifier les procédures de sanctions en cas 
d�absences abusives et de définir un mécanisme de 
remplacement systématique. 
 
 

3.4 Assurer la viabilité budgétaire 
 
En raison de l�incidence considérable de la masse 
salariale enseignante sur les dépenses d�éducation, il 
est urgent de s�interroger sur l�efficacité des 
compléments de salaire, en particulier sur leur 
absence de ciblage, qui a conduit à généraliser leur 
octroi.   
 
Des arbitrages budgétaires globaux sont également à 
rechercher afin de ne pas sacrifier les ressources 
destinées à la qualité de la formation, la gestion 
administrative et l�investissement.  
 

3.5 Renforcer le dialogue social 
 
L�émergence d�une nouvelle politique enseignante ne 
sera possible qu�à travers un mécanisme plus efficace 
et participatif de dialogue social. C�est dans ce cadre 
que devrait être évoquées les contraintes budgétaires 
pesant sur le budget de l�éducation et identifiées les 
marges de manœuvres pour améliorer la satisfaction 
professionnelle des enseignants.  
 

 
 
Cette note est une présentation synthétique du Rapport 
« La question enseignante au Bénin ». Ce rapport, préparé 
à la demande du gouvernement béninois, est le fruit de la 
collaboration entre une équipe nationale et le Pôle d�analyse 
sectorielle en éducation de l�UNESCO-BREDA (Pôle de 
Dakar), entre mars 2010 et février 2011. 
Co-auteurs du rapport pour le Pôle de Dakar : Beifith Kouak 
Tiyab & Borel Foko 
Rédacteur de la note : Jonathan Jourde 
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